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    Introduction. Enjeux alimentaires post-conflit à l’Est de la République Démocratique du Congo à l’aune des objectifs du millénaire pour le développement

    Jules Bagalwa Mapatano1

    A la fin du 20ème siècle (en 2000 précisément) et pour entrer dans le 21ème siècle, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a adopté, à l’unanimité de ses membres, les objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Ceux-ci s’articulaient en 9 grands objectifs à atteindre d’ici 2015 à savoir : éliminer l’extrême pauvreté, assurer l’éducation primaire pour tous, promouvoir l’égalité de sexes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre le VIH/SIDA et le paludisme, préserver l’environnement, mise en place d’un partenariat mondial pour le développement. Chaque objectif ayant ses cibles particuliers et l’ensemble de ces objectifs est voulu comme une nouvelle stratégie adaptée aux besoins et aux problèmes mondiaux fluctuants au 21ème siècle.

    Nombreuses sont les critiques qui ont été formulées par des observateurs avertis du développement sur ces OMD. Ainsi Gilbert Rist pointe le fait qu’alors qu’au fil des décennies un consensus s’était dégagé dans le champs du développement sur le fait que ce dernier était sans conteste une réalité complexe et multidimensionnelle, une régression de fait était ainsi refaite par ce découpement certes raisonnable mais malgré tout simplificateur à l’extrême du développement. Pire encore, chaque objectif étant pensé indépendamment des autres, la cohérence de l’ensemble posait problème à telle enseigne que la poursuite de tel objectif pouvait se révéler incompatible avec la poursuite de tel autre objectif2. La lecture du récent rapport des Nations Unies sur ces objectifs ne lève pas cette difficulté3.

    Mais au-delà de ces déficiences, les OMD n’étaient pas moins investis de puissance. N’étaient-ils pas avalisés d’une part par tous les Etats membres des Nations-Unies ? Mais surtout n’étaient-ils pas explicitement ou non imposés par les Etats puissants et dominants du système international global encore très inégal, où par exemple l’Organisation des Nations-Unies n’est que l’un de leurs instruments4, vers les Etats faibles et dominés qui sont ceux qui seraient en quête du développement malgré la remise en cause radicale de cette notion5? Des Etats faibles et dominés du système international qui étaient donc appelés à réaliser ces objectifs dans leurs sociétés aux travers de leurs politiques publiques. Car si l’on peut parler des consensus internationaux autour d’objectifs de développement, ces consensus supposés et les rhétoriques discours qui les expriment sont vecteurs des rapports de forces6. Qu’ils sont donc susceptibles, probablement mieux que d’autres, de faire l’objet d’appropriations multiformes.

    Il n’est dès lors pas inintéressant de savoir ainsi comment, au delà d’une rafale des séries d’objectifs et des cibles habillés dans des nouveaux termes censés changer la réalité par la magie de mots7, les OMD ont réorienté vraiment les politiques de développement de ces pays en (voie de) développement. Que ces politiques relèvent des instances publiques seules, qu’elles relèvent d’un partenariat entre instances publiques et acteurs sociaux organisés qu’ils soient publics ou privés, ou enfin qu’elles ne soient identifiables que dans les instances privées. Les tous pouvant être localisés à des niveaux d’interactions différents, entremêlés et/ou complémentaires ou au contraire rendus incompatibles : micro, méso, macro.

    C’est dans cette perspective que s’inscrit le présent numéro des Cahiers du CERPRU qui s’est proposé de coller à cette période et d’étudier à l’Est de la RD Congo certains problèmes participant de l’objectif 1 des OMD. Cet objet visant la réduction de l’extrême pauvreté et la faim s’articulait en 3 cibles : réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la part des personnes qui vivaient avec moins de 1 dollar journalier ; fournir un emploi décent et productif à tous les jeunes et les femmes inclus ; réduire de moitié sur la même période la part des personnes souffrant de la faim (malnutrition, sous-nutrition).

    Il a été pour nous ici question d’identifier, de décrire, d’analyser, d’évaluer et de proposer de pistes d’action à partir d’un certain nombre d’activités, des pratiques et comportements, des modes de production, des résultats générés, des obstacles et des contraintes à lever, et des représentations sociales découlant localement de tout cela. Le tout s’appréhendant en définitive comme participant des stratégies organisées ou non en cours auprès des différents réseaux sociaux locaux. Et auprès desquels elles participent de processus sociaux de production et d’accès à plus des ressources directes (produits agro-alimentaires par exemple) ou indirectes (recréation des nouveaux emplois formels ou pas…) pour d’adresser ce double défi de la réduction de d’extrême pauvreté et de la faim. Le présent numéro essaie de rendre compte de cela.

    Le choix d’aborder ici ce sujet en prenant l’alimentation comme grille d’entrée part d’un parti pris dicté aussi par le contexte local d’une situation post-conflit qui n’est pas encore totalement consolidée. Contexte qui suscita le désir d’avoir une idée sur comment des populations sortant d’une longue et complexe guerre de 15 ans (1996-2010)8 reconstruisaient leurs systèmes de production et approvisionnement en ressources vitales dont celles concourant localement à une sécurité alimentaire9. Ouvrons une parenthèse pour dire que selon la définition de la Conférence mondiale de l’alimentation de 1969 « La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active ». Pour le CIRAD la sécurité alimentaire est ainsi étayée par 4 piliers : 1. « l’accès, autrement dit la capacité de produire sa propre alimentation ou de l’acheter, et donc de disposer d’un pouvoir d’achat suffisant pour le faire 2. la disponibilité, qui reste un problème dans les zones où la production alimentaire est insuffisante pour couvrir les besoins et qui interroge sur la capacité de charge de la planète pour nourrir une population croissante et de plus en plus gourmande ; 3. la qualité de l’alimentation, des points de vue tant nutritionnel, sanitaire, sensoriel que socio-culturel : la sécurité alimentaire (food security) intègre ainsi la sécurité sanitaire ou la salubrité des aliments (food safety) ; 4. la régularité, à la fois, des disponibilités, des moyens d’accès à l’alimentation et de sa qualité : ce quatrième pilier intègre donc la question de la nécessaire stabilité des prix et des revenus des populations vulnérables. »10. En d’autres termes, nous paraphraserons le CIRAD, pour ajouter que le problème de la sécurité alimentaire questionne ainsi « …l’augmentation de la production agricole (amélioration génétique, lutte contre les maladies, amélioration des systèmes de culture, réduction des pertes, etc.) ; l’amélioration de la compétitivité des productions paysannes et des revenus des agriculteurs et des acteurs des filières agro-alimentaires (amélioration de la qualité, réduction des coûts) ; l’amélioration de la qualité des aliments, notamment sanitaire, mais aussi nutritionnelle et sensorielle, et par la valorisation des produits locaux traditionnels. »11.

    Le CIRAD qui travaille dans une approche globale de la sécurité alimentaire et des interventions et politiques pour l’atteindre situe 5 axes de questionnement aujourd’hui :

    
      « Les ménages, les individus. 
      Quels sont leurs comportements vis-à-vis des risques alimentaires ? Quels liens existent entre les dotations (revenus, éducation, …), les comportements et la sécurité alimentaire ? Quels sont les indicateurs pertinents ? Comment rendre compte du bien-être, et pas seulement de l’insécurité ? Quels sont les effets des différentes politiques, notamment de lutte contre la pauvreté, de protection sociale ou de régulation des prix, sur la sécurité alimentaire des individus ?
    

    
      La gouvernance de la sécurité alimentaire.
       Comment s’articulent les politiques globales, régionales, nationales, locales ? Quel est le rôle des démarches collectives des producteurs ou des consommateurs ? Quels dispositifs, quelles conditions sont propices à une gouvernance inter-sectorielle ? Avec quelle cohérence les différentes politiques sectorielles permettent-elles d’atteindre un objectif de sécurité alimentaire ? Comment intégrer les préoccupations environnementales et sociales dans les politiques de sécurité alimentaire pour une alimentation durable ?
    

    
      La gestion de l’instabilité des prix. 
      Nécessite-t-elle une intervention publique ? Dans quelles conditions institutionnelles et politiques peut-on mettre en œuvre des instruments de régulation de marché ou d’atténuation des effets des instabilités ?
    

    
      La production agricole et la sécurité alimentaire. 
      Si la disponibilité ne suffit pas à assurer la sécurité alimentaire, elle est nécessaire. Quels sont les facteurs de la croissance de la production alimentaire ? Comment la demande, notamment des villes, tire-t-elle ou décourage-t-elle cette production ? Quelles peuvent être conséquences des acquisitions des terres à grande échelle sur la sécurité alimentaire ?
    

    
      Les perspectives d’évolution de l’offre et de la demande alimentaire dans le monde. 
      Comment évolueront les usages des terres, les rendements, les usages des produits agricoles dans un contexte de changement climatique, de préoccupations environnementales croissantes, d’urbanisation rapide, de croissance économique et d’augmentation de la demande en produits animaux et en énergie renouvelable ? »
      
            12
          
      . Fermons la parenthèse.
    

     

    C’est ici qu’il faut peut-être rappeler encore le manque d’une véritable politique publique agricole congolaise post-Mobutu qui serait susceptible d’adresser ces questions. On se souvient de l’échec retentissant entre 2012-2013 de la tentative du ministère national de l’agriculture qui croyait relancer l’agriculture nationale de plantations en distribuant des tracteurs aux détenteurs des plantations dans différentes provinces de la république, les petits paysans sur qui reposait totalement l’agriculture congolaise depuis la fin de l’ère Mobutu étaient totalement exclus de cet appui officiel de taille. Des milliers de tracteurs ont été distribués dans les provinces de manière hasardeuse et politiquement clientéliste. A à telle enseigne que ce ne sont pas forcément les propriétaires exploitants agricoles qui ont bénéficié de ces machines agricoles mais au contraire des landlords13 urbains déconnectés totalement de toute activité agricole. Que beaucoup de ces tracteurs qui furent couteusement payés au frais du contribuable congolais n’ont jamais quittés les villes où ils se dégradaient doucement dans les parcelles et pour ceux qui avaient de la chance d’être utilisés transportaient des tanks d’eau et autres marchandises. Cet actuel manque d’une politique publique agricole congolaise (et que tous les contributeurs ci-dessous appellent de tous leurs voeux dans ce qui serait une nouvelle gouvernance agro-rurale), ne peut être contrebalancé par des micro ou mesopolitiques agricoles qui peuvent être articulées par des organisations locales et/ou internationales d’appui au développement agro-rural. Ces actions se couplant souvent aujourd’hui avec des aides humanitaires. C’est sont ces micro ou mésopolitiques qui sont aussi citées ou effleurées ici et là dans les textes qui suivent.

     

    La présente livraison articule 15 articles, de taille variable, groupables dans dix thèmes. Ces thèmes peuvent se décliner comme : état sanitaire de cultures de base, processus de transformation des produits agricoles de base, maladies de plantes et impact socio-économique en milieu ruralo-paysan, actions des entités rurales de base en faveur de la sécurité alimentaire, modes de consommation entre production locale et importation des produits alimentaires, épargne rurale, nouveaux emplois ruraux non agricoles et leurs impacts agricoles et économiques, stratégies économiques féminines et sécurités alimentaires domestiques, plantes mellifères forestières et impact potentiel pour la sécurité alimentaire, nouvelles technologies de l’information et la communication (NTIC) et gestion des coopératives d’épargne et de crédits, mouvement xavéri et potentialité d’encadrement juvénile entre villes et campagnes. Ces articles ont privilégié une ouverture au bilinguisme scientifique (anglais et français pour les auteurs qui le peuvent) pour plus d’ouverture internationale, des regards pluridisciplinaires voire transdisciplinaires, écrits par des auteurs venant non seulement des sciences sociales mais aussi des sciences naturelles (agronomie, biologie, climatologie, sciences vétérinaires), voire d’un croisement des regards et d’apports de deux pôles pour questionner tel objet et d’esquisser des pistes de propositions pour l’avenir devant ces actuels enjeux. Paradigmes quantitatifs et qualitatifs se aussi sont croisés dans les travaux nous proposés ici.

    C’est ainsi que le premier article intitulé évaluation phytosanitaire de la culture de pomme de terre dans les régions d’altitude (Nord-Kivu et Sud-Kivu), à l’Est de la République Démocratique du Congo nous est proposé par CHIHIRE Barhahakana, RUBABURA Kituta, MWEZE Rutakayingabo, BYENDA Mutuga, MANEGABE Bora, NDATABAYE Lagrissi, NDATABAYE Cirimwami et BALUKU Bajope. Leurs investigations ont été conduites dans deux provinces à l’Est de la République Démocratique du Congo, le Nord Kivu et le Sud Kivu. Les techniques de diagnostic basées sur les propriétés morphologiques et une enquête par la ronde phytosanitaire ont appliquées en utilisant les clés d’identifications et les échelles des cotations. L’incidence et la sévérité ont été calculées. Le PLRV, PVS, PVX et PVY au Sud-Kivu dégageait alors une distribution forte (6,080 > 2,1501 % de la moyenne). Au Nord Kivu, la distribution des viroses de la pomme de terre était normale (0,957 < 1,275 % de la moyenne) c’est-à-dire que l’incidence n’est pas grave, les agriculteurs du milieu ayant des connaissances. Le Mildiou (Cote 6) au Nord-Kivu en particulier (1,5 > 0,225 % de la moyenne) et la cote 7 au Nord-Kivu (0,816 > 0,90 % de la moyenne) comme au Sud-Kivu (5,394 > 1,95 % de la moyenne) en général avaient une distribution forte, donc l’incidence de mildiou est grande au Nord-Kivu qu’au Sud Kivu à cause de l’augmentation de l’altitude. Ainsi, vulgariser auprès des agriculteurs l’achat des semences certifiées par le Service National des Semences en RDC (SENASEM) pourrait résoudre des problèmes des maladies de la pomme de terre dans les deux provinces.

    
      
      Le deuxième article proposé par SHALUKOMA HABAMUNGU Soleil, MATABARO AMANI Yves, MUSOLE RUKOZA Jean et CHIHIRE BARHAKANA porte sur 
      l’évaluation de la transformation de bananes (musa spp) dans le Sud-Kivu, le cas du Territoire de Kabare. 
      Cette étude évaluait la transformation de bananes à Kabare notamment dans les Groupements administratifs de Bugorhe, Katana et Luhihi. L’accent y était mis sur les types de produits de bananes, l’équipement et les pratiques technologiques utilisés, la conservation et conditionnement des produits, ainsi que l’estimation de la qualité organoleptique des produits disponibles. Un questionnaire d’enquête de 10 questions fermées et ouvertes fut administré à 1.486 ménages. Des données obtenues, il ressortait que : Primo, le vin de banane est le principal produit fabriqué et très consommé, suivi du jus non fermenté la farine de banane et l’alcool (Kanyanga) étant peu fabriqués. Les autres produits dérivés de la banane étaient très peu connus. 76 % des ménages font cette activité mais de façon dérisoire et limitée à l’échelle familiale. Secundo, la banane à bière (
      Musa accuminata colla
      ) est la variété la plus cultivée, à 81 % et la plus utilisée dans la transformation, à 92 %, suivi de la banane dessert cultivée à 9,7 % et transformée à 8 %. Enfin la banane à cuire cultivée à 9,3 % et transformée à 5 %. Tertio, l’équipement et la pratique technologiques de la transformation sont rudimentaires, la notion d’hygiène n’est pas respectée dans les ateliers de transformation. Quarto, la conservation et le conditionnement ne sont pas bien assurés, ce qui fait que la qualité des produits dérivés de bananes laisse à désirer et ne présente pas une bonne image de marque.
    

    Les insectes ravageurs et vecteurs des maladies du riz dans les périmettres irrigués de Bugorhe et Kabare en RD Congo ont été étudié par CHIHIRE B., RUBABURA.J.A, MANEGABE B. J., NDATABAYE. L. F. et RUTAKAYINGABO M. Ils ont observé les insectes ravageurs et vecteurs des maladies du riz des marais d’altitude du Groupement administratif de Bugorhe en Territoire de Kabare au Sud-Kivu. Le filet fauchoir et l’aspirateur étaient utilisés pour récolter les insectes. L’étude a été réalisée pendant 3 saisons culturales, soit d’aout 2012 à décembre 2013, sur différentes phases phénologiques du riz qui est une nouvelle culture dans la région. L’incidence, la fréquence et le pourcentage des dégâts ont été fournies. Les méthodes d’observation et de triangulation ont été utilisées dans le choix des parcelles des rizières repiqués et à la collecte. Les résultats obtenus montrent que les ravageurs varient en abondance et en qualité aux différentes phases de développement du riz. Cette étude a permis de collecter 36 espèces appartenant à 16 familles (Thripidae, Pentatomyidae, Coreidae, Cécidomyidae, Diopsidae, etc.) et 7ordres. Les variétés riz ont été en majorité attaquées par les maladies telles que les Bactérioses, Pyriculariose, et la panachure jaune du riz aux différentes phases de développement de la plante. Des espèces telles que Nephottetis spp sont responsables de la panachure jaune du riz. Et des bactéries telles que Pseudomonas fuscovaginae et le champignon sarocladium oryzae sont à la base des formes de bactérioses observées dans les rizières du groupement de Bugorhe à 1675m d’altitude, sous le climat tropical humide, à 1600 mmde précipitation.

    Le quatrième article porte sur la pisculture comme stratégie d’amélioration de la sécurité alimentaire en Chefferie des Basile au Sud-Kivu et nous est présenté par BAGALWA MAPATANO J. et MUSEME WITANENE C. Ils soulignent le fait que l’alimentation et l’insécurité alimentaire sont des questions préoccupantes aujourd’hui dans la chefferie des Basile. La pisciculture y était une activité essentielle car c’était l’un des secteurs alimentaires qui croissait rapidement. La Chefferie des Basile disposait d’un nombre important d’étangs piscicoles mais dont la production restait malgré tout faible alors que la demande des poissons restait forte car la population faisait face à la carence des protéines d’origine animale, l’élevage qui suppléerait ne faisant pas encore vraiment partie de la culture locale de Barega-Basile et la chasse connaissant de plus en plus de restrictions officielles. L’actuelle stagnation des récoltes agricoles appelait la Chefferie des Basile en tant qu’entité territoriale décentralisée à développer sa filière piscicole si elle ne voulait pas recourir à des importations onéreuses des poissons.

    
      
      Le cinquième papier portant sur 
      The study of the field rice (oryza sativa) rodents in the marshy highland of Bugorhe area, Kabare District in South-Kivu Province, Democratic Republic of Congo 
      est amené par CHIHIRE B., MWANGA M., BAKULIKIRA R., RUTAKAYINGABO M. et SHALUKOMA H. Leur inventaire des rongeurs des champs de riz des marais d’altitude de la région de Bugorhe était effectué dans le souci de mettre en évidence les petits mammifères qui détruisent les champs de riz en milieu d’altitude du Bushi. Des unités de sondages de 1m
      2
       ont été retenues aléatoirement dans les périmètres rizicoles d’étude. Des pièges « Museum Special » et « Victor rat trap » ont été utilisé pour la capture des espèces de rongeurs. Les captures ont donné 151 individus de rongeurs repartis en 1 famille et 10 espèces. L’ordre des Rodantia est le plus représenté avec la famille de muridae, dans cet ordre les espèces Praomys jacksoni, Lophuromys flavopunctatus, Mastomys natalensis, Oenomys hypoxanthus, Mus munitoides, Colomys longipens, Mus triton, Colomys goslings, Pelomys fallox, et Mus bufo ont été le plus capturées. L’évolution des phases de développement de la culture du riz, coïncide en nombre des espèces capturées de petits mammifères.
    

    Dans l’étude des techniques optimales d’extraction du jus de banane, SHALUKOMA HABAMUNGU Soleil, MATABARO AMANI Yves, MUSOLE RUKOZA Jean et CHIHIRE BARHAKANA voulaient comparer et proposer la bonne technique d’extraction du jus de banane à bière (Musa accuminata colla) pour améliorer son rendement à l’extraction qui est faible, il se situe entre 25 et 35 %, (Munyanganizi B, 1985). La méthode comparative a été appliquée après plusieurs expériences et plusieurs techniques susceptibles de favoriser l’expression maximum du jus, étant donné que la teneur en eau dans la pulpe de banane mure se situe entre72 et 76 %, ont été testées (notre expérience dans l’étuve à 120°C, pendant 48 heures). Quatre essais étaient réalisés pour chacune de 5 techniques expérimentées et ont montré que : La technique d’extraction enzymatique qui a donné un rendement entre 52 et 62 % et celle du traitement calco-sulfurique avec un rendement entre 56,5 et 61 % sont les meilleures, suivi de la technique d’extraction par brassage manuel à l’aide des graminées et du voile avec un rendement entre 30 et 66 %, soit 3litre à 6,6 litres de jus pour 10kg de bananes. La technique d’extraction par diffusion en utilisant les pulpes de banane entière et les pulpes de banane coupée en petites tranches a donné un rendement entre 20,7 et 26,3 %. Enfin la technique d’extraction par l’infusion en utilisant l’eau à 20°C et l’eau tiède à 50°C, a donné un rendement entre 10,2 et 17,2 %.

     

    
      
      Dans un septième article BARHALEMBERWA BYABUZE L, SEBAHIRE RUHONGEKA, B et ZAGABE BIHOGO B. interrogent : 
      la consommation des produits alimentaires importés dans les ménages de Bukavu : résultat de la publicité ou de la pénurie alimentaire ?
    

    Ils constataient que des milliers de personnes traversent chaque jour la frontière de la Ruzizi, de Bukavu vers les pays voisins à la recherche des denrées alimentaires aux prix abordables et en quantité suffisante pour suppléer aux besoins alimentaires des habitants de la ville de Bukavu et sa périphérie. Vue la prolifération des produits alimentaires importés et l’adaptation plus facile de la population aux produits alimentaires venant de l’extérieur, la préoccupation de comprendre l’influence de la publicité dans les habitudes alimentaires de la population et/ou le problème de pénurie alimentaire au niveau local comme engrainage de la sécurité alimentaire au Sud-Kivu sont des questions qui ont alimenté cette recherche. Les résultats observés sont par exemple que les boutiques, les alimentations, les magasins, les marchés locaux et les stocks dans les ménages de Bukavu connaissent une prédominance des produits alimentaires importés au détriment des produits locaux qui voient ainsi leurs prix devenir plus chers. Conséquence, moins achetés ils ne stimulent plus leur production par la paysannerie locale. les produits alimentaires importés font plus objets de publicité que les produits locaux ce qui a des conséquences en terme de tendances de modification des habitudes alimentaires de certains ménages urbains qui tendraient désormais à les privilégier dans leurs paniers. Les milieux ruraux de l’hinterland de Bukavu, qui subissent parfois une stagnation de leur production agricole suite à la concurrence leur faite sur leur marché par des produits importés (pas forcément de meilleure qualité), sont aussi en partie touchés par le même processus. Dès lors que nombreux sont aujourd’hui les ménages ruraux qui vivent de ces produits importés dont ils se ravitaillent sur les marchés locaux de Bukavu, il importe de penser inéluctablement à la conception d’une politique agricole publique soutenant les producteurs locaux. De telle sorte que les importations ne deviennent pas un goulot d’étranglement de l’agroéconomie locale, mais qu’au contraire elles la soit complémentaires. Une nouvelle stratégie agricole publique impliquerait ainsi urgemment la valorisation de la recherche scientifique agricole, la réhabilitation de l’agro-industrie, la promotion d’une agriculture intégrée ainsi qu’un appui financier et organisationnel aux petits producteurs agricoles autonomes.

     

    Le huitième article proposé par NYATEMU Z-Z-B. Arthur et ZAGABE Bernard esquissent les déterminants de la propension d’épargner dans les ménages ruraux du Sud-Kivu : Cas de la Cité de Shabunda. Ce travail s’est articulé autour de 3 aspects principaux : la perception de l’« épargne » des ménages ; les contraintes à l’épargne et le volume des revenus des ménages dans la Cité de Shabunda. Pour répondre à ces préoccupations l’hypothèse provisoire formulée était que le « Mulega », c’est l’indigène de Shabunda où l’ethnie majoritaire est constituée de Balega ou Barega, considérerait culturellement que ce qu’il consomme c’est cela qui l’appartiendrait, autrement dit l’épargne c’est serait pour les autres. Mais aussi, la nature étant généreuse, elle aurait déjà pourvu aux besoins de l’homme. Cette croyance est évidemment fausse car la nature pour être profitable demande aussi d’être exploitée même de la manière la plus rudimentaire qui soit. Le questionnaire d’enquête a permis de récolter des informations nécessaires. Le traitement des données a été réalisé grâce au logiciel « STATISTICA ». L’interprétation des résultats renseignait que : Primo, les ménages de la Cité de Shabunda ont de la peine à épargner, à cause de la taille de la famille et du coût excessif des denrées alimentaires. C’est ce qui influence beaucoup négativement la propension à épargner. Secundo, les paysans qui pratiquent l’agriculture (l’élevage ou la chasse et la pêche), ne considèrent pas cette occupation comme étant une activité économique. Ils estiment que pour épargner, il faut avoir une rémunération mensuelle fixe, et avoir un travail formel. Tertio, le volume de l’épargne n’est pas suffisant du fait des dépenses alimentaires énormes, de la taille de la famille, mais aussi de l’effet psychologique engendré par le manque d’une institution financière fiable qui puisse garder les fonds d’une part et d’autre part, octroyer des crédits pour la promotion des micro-entreprises. Les résultats obtenus infirmaient l’hypothèse de départ. La sensibilisation à l’épargne, la mise en place d’institutions de micro-finances stables, fiables et expérimentées dans la Cité de Shabunda, seraient des solutions durables à la problématique de l’épargne et porteuses de changement des mentalités en faveur d’une constitution locale des capitaux mobilisables pour le financement des micro-initiatives locales de développement par exemple. Mais ceci exigera que les autorités locales de cette Cité et d’autres acteurs locaux prennent conscience de cette nécessité, par exemple en attirant vers cette cité des coopératives d’épargne et de crédit qui ont fait leurs preuves ailleurs dans la Province et qui siègent dans le chef-lieu de la Province à Bukavu.

    Le neuvième article porte sur les observations provisoires sur l’exploitation artisanale de minerais et la sécurité alimentaire à Shabunda et Walikale est proposé par BISUSA MUGARUKA. Il part du constat qu’il est avancé partout que l’exploitation artisanale des minerais assure l’enrichissement partagé de l’Etat et des populations locales. La situation de Walikale et de Shabunda semble infirmer ce grand rêve ou cette croyance. Si l’exploitation minière artisanale permet à une noria d’acheteurs internationaux accéder de cette manière à vil prix à des ressources qu’ils payeraient autrement trop (par un approvisionnement normal industriel), ses retombées peuvent même être catastrophiques. En captant l’essentiel de la main-d’oeuvre rurale, cette exploitation artisanale de minerais qui ne laisse en réalité que très peu d’argent dans ces milieux y contribue largement à faire dépérir l’agriculture vivrière et industrielle qui jadis les nourrissait. Elle plonge ces régions dans un cercle vieux de dépendance alimentaire vis-à-vis des villes provinciales qui jadis étaient approvisionnées par ces campagnes alors greniers agricoles. Cette exploitation minière artisanale semble donc installer durablement l’insécurité alimentaire dans ces zones. L’activité minière artisanale ne serait pas probablement aussi qu’un facteur cumulé à d’autres facteurs participant de l’abandon des campagnes par un Etat évanescent depuis la fin des années 1990’. Ce qui a conduit à l’abandon et le non-entretien des tronçons routiers qui évacuaient la production agricole vers les centres urbains de grande consommation. L’enclavement de ces milieux a probablement accru la réorientation de leurs mains d’oeuvres actives vers l’exploitation artisanale de minerais mais apparait à l’état actuel comme un pis aller. Une réflexion et des actions publiques concrètes et rapides pour adresser ces défis sont nécessaires. Elles s’inscriraient alors dans un réel processus de reconstruction nationale.

     

    Dans le dixième article BAGALWA MAPATANO, MUGARUKA BISUSA H. et MBULA KABANGA analysent l’incidence du contexte socio-économique de l’exploitation artisanale des minérais sur le développement de certains groupements des Territoires de Kalehe et Walikale. Cette étude porte sur l’exploitation minière et son incidence sur le développement socio-économique des Groupements des Territoires de Kalehe (groupement de Mubuku et Mulonge) et Walikale (groupements de Walowa Loanda, Bakano, groupement de Walowa Uroba et Isangi) respectivement dans les Provinces du Sud-Kivu et du Nord-Kivu. Elle prend toute son importance en ce moment où plusieurs initiatives déclarées ou réellement en action tendent à organiser et donc à faire passer le secteur minier artisanal souvent traversé par l’informalité et l’atomisation des intervenants vers un champ constitué des micro-organisations minières plutôt formelles. Car si selon le Code minier congolais, à son article 97, toute personne qui se propose d’exploiter à petite échelle doit obtenir un permis d’exploitation de petite mine, cela n’est pas forcément la norme dans la pratique dans nombreux coins de la République malgré les efforts pour assainir le secteur. La possession d’un permis légal d’exploitation est évidemment un mécanisme qui vise en plus notamment le devoir de diligence, de traçabilité et de transparence dans la chaîne d’approvisionnement en ressources minières. Comme cela avait déjà été documenté par des rapports des organisations de la Société civile nationale et internationale intéressées par la question minière que les minerais produits en République Démocratique du Congo, notamment à l’Est, au lieu de concourir au développement local, la présente étude apporte sa pierre pour soutenir que les minérais exploités tels quels aujourd’hui alimentaient encore au contraire les conflits armés. La recherche a d’ailleurs était entreprise au cours d’une période très difficile due à l’insécurité grandissante suite aux groupes armés comme Raia Mutomboki qui combattaient les rebelles rwandais des Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR) dans les zones précitées. Les auteurs voulaient approcher le paradoxe en cours dans ces zones d’exploitation artisanale de minerais, zones où malgré l’exploitation intensive qui s’y observait et la captation de la main-d’oeuvre locale qu’elle opèrait, ces zones demeuraient très pauvres.

    
      L’analyse s’appuie ainsi sur les informations recueillies sur le terrain au cours de décembre 2012 à mars 2013 sur la situation socio-économique dans les carrés miniers. Des contacts ont été réalisés avec différents réseaux sociaux impliqués dans le marché des minerais extraits des Groupements de Territoires de Kalehe et Walikale. Les exploitants ou "creuseurs" des mines qui ont été observés dans les carrés miniers font partie de ces réseaux. Un questionnaire a été administré sur un échantillonnage aléatoire stratifié tiré dans ces réseaux.
    

    
      Il ressort que l’exploitation artisanale des minerais dans certains groupements des Territoires de Kalehe et Walikale y produisait une grande circulation monétaire provenant des négociants en minerais. Si cela permet effectivement un certain enrichissement de quelques élites locales impliquées plutôt à un niveau élévé dans ce marché, les milieux où s’exploitent ces minerais demeurent pauvres sur nombreux plans. Parce que on parle argent (qui est la ressource principale qui norme cette activité et mobilise les différents acteurs qui ont été identifiés comme participant aux interactions qu’elle induit localement, sur le 10 % de la valeur à l’exploitation à répartir entre différentes institutions publiques) les Territoires et les Groupements en tant qu’entité locales décentralisées pour les premières et déconcentrées pour les secondes ne perçoivent respectivement que 10 % et 2,5 %. Le reste de la valeur à répartir revient au Gouvernement provincial pour 35 %, Collectivité 10 %, SAESCAM pour 25 %, etc. L’incidence financière positive de l’exploitation minière n’est pas visible dans ces Groupements qui ne perçoivent donc que peu de retombées financières des mines exploitées sur leurs circonscriptions. Ils ne peuvent pas améliorer leur situation avec peu de moyens.
    

     

    Venatie MUZIGWA et BAGALWA MAPATANO Jules proposent le onzième article traitant de quelques caractéristiques du profil de la femme entrepreneure commerçante à Bukavu. Ils montrent que profil de la femme entrepreneure à Bukavu se présente sous diverses figures : identitaires, sociales et entrepreneuriales. Les femmes entrepreneures à Bukavu viennent de divers horizons sociaux. Mais ont en commun d’avoir choisi cette stratégie pour se sortir de la pauvreté sur ces deux derniers décennies d’une part, et pour se réaliser en même temps et s’affirmer implicitement comme actrices dans leurs sociétés. Une grande partie des entrepreneures sont à classer encore dans le secteur informel. On le voit par leurs étalages sur la voie publique au bords de routes dans la ville où nombreuses sont donc ambulantes surtout pour celles qui n’ont pas encore un capital financier important, ne sont pas au bénéfice d’une autorisation officielle quelconque, et n’accèdent pas généralement aux crédits financiers qui exigent des critères de formalisation maximale. Mais l’informalisation peut aussi être une stratégie pour échapper ou au contrôle ou aux abus taxatoires supposés de services publics, ce qui ne contribue pas vraiment à l’économie collective générale. Cependant cela ne doit pas faire perdre de vue que ces entrepreneures participent à la reconstruction du tissu économique congolais et bukavien qui s’efforce de sortir d’une situation post-conflit qui se consolide lentement, et en tissant ce tissu elles participent à cette consolidation. Un nombre de contraintes quotidiennes est identifié par ces entrepreneures. Leur résolution par les pouvoirs publics et les pouvoirs économiques locaux qui peuvent leur apporter des meilleurs partenariats et soutiens contribueraient à les tirer vers le haut pour des avantages on peut le souhaiter socialement partageables.

    Le douzième papier porte sur la corvée de la femme rurale de Bunyakiri due aux productions agricoles et est présenté par BAGALWA MAPATANO et MBULA KABANGA G. L’étude entre dans le domaine des relations sociale de genre. Il montre comment le gros des activités champêtres est délaissé par l’homme à la femme rurale. Elle réalise ces activités tant bien que mal de sorte qu’elles influencent négativement la sécurité alimentaire dans le milieu. Quelques pistes de solutions sont proposées pour décharger la femme en conciliant à la fois assurance d’une bonne sécurité alimentaire (domestique et collective) et l’épanouissement individuel de la femme paysanne à Bunyakiri.

    Dans l’inventaire systématique des plantes mellifères dans la station de Tshibati dans le Parc National de Kahuzi-Biega (PNKB) au Sud-Kivu/RD Congo c’est au tour de MUKUMBA ISUMBISHO, IRAGI Kaboyi, BAKENGA Matabaro et AMANI Ya IGUGU de changer complètement de thématique. Leur but était de connaitre le type, l’origine, la nature du miel produit dans le milieu de Tshibati, les aliments que l’abeille prélève sur chacune de ces plantes, mais également pour attirer l’attention la nécessité de protection de ces plantes nécessaires pour la survie de l’abeille pollinisateur et de la conservation des plantes au niveau du PNKB. Les observations réalisées auprès des abeilles (l’exploitation de la fleur, la couleur de la fleur, le type d’habitat des plantes, le type morphologique des plantes, et le degré de domestication de la plante) étaient notées au moment de l’exploitation de la plante par l’abeille. L’inventaire proprement dit des plantes mellifères a été réalisé le long de 3 transects de 250m de long et de 20m de large pris aléatoirement. Ceci a permis d’identifier 66 espèces de plantes mellifères appartenant à 55 Genres et 18 Familles. Et de remarquer ainsi que les familles des Asteracea sont les plus dominantes, suivies des Fabaceae et puis les Lamiaceae. Le type morphologique ne montre aucune différence entre les plantes ligneuses et les plantes herbacées, alors que les espèces de forêt secondaire et de jachère sont prédominantes. Cette diversité de plantes accueillantes...
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